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La seance est ouverte a 10 n 30.

POINT 12 DE L'ORDHE DU JOUR : &~PPORT DU CONSEIL ~CONOMl~UE ~T SOCIAL (sulte)
(A/42/3, A/42/67, A/42/121; A/42/296-S/18873; A/42/3~1; A/42/4U2-S/1897~; A/42/488,
A/42/496, A/42/4~7, A/42/498 et Ada.l, A/42/499, A/42/S04, A/42/SUo, A/42/~~6,

A/42/5b8, A/42/612 et Add.l, A/42/b41 et Corr.l, A/42/64S, A/4l/64b, A/42/648,
A/42/658, A/42/661, A/42/667, A/42/b77, A/42/68S, A/42/b90, A/42/?25,
A/42/734-S/19262; A/C.3/42/1, A/C.3/42/6; A/C.3/42/L.2, L.5 et L.8)

1. t<1. VILLAR (Espagne), appon:::ant des precis ions sur quelques-unes des questions
deja traitees au cours de l'lntervention faite au nom des pays membres de la
Communaute economique europeenne, dlt qu'en ce qUl concerne les droits ae l'nomme,
son pays accorde une place primordiale au droit a la vie et, correlativement, au
droit de l'individu a la securite. Ce n'est qu'en etaolissant des garanties
suffisantes au niveau de la procedule qu'il sera posslble de proteger ~a securlte
des personnes detenues et d'assurer qu'elles seront Jugees avec equite, en evitant
ainsi les tortures et les executions sommaires ou arbitraires.

2. L'Espagne, qui a aboli la peine capitale en temps de paix, respecte neanmoins
les dispositions juridlques qui en prevoient l'application, malS il faut ~ue, si
cette peine est imposee, elle le SOlt au terme d'une procedure juste et impartlale
qui garantisse au maXlmum les droits d~ l'accuse, ~equel doit pouvoir dlsposer de
tous les mecanismes legitimes pour sa aefense. L'Espagne reJette donc absolument
les executions sommaires, et elle appuie le renouvellement dU mandat du Rapporteur
special charge de cette question, dont elle partage les concluslons.

3. La delegatlon espagnole est egalement preoccupee par les exodes en masse,
notamment ceux qUl sont la consequence de violations systematlques des droits de
l'honune. A cela vient s'ajouter la crlse economique qUl se repercute de fa90n plus
aigu~ ;ur les pays les plus ialbles economlquement et qUl provoque un exoae
croissant vers les pays les plus riches. A cet egara, l'instauration de relations
econom1ques internationales plus justes seralt deJa un grand pas vers une
sOlution. L'Espagne a participe activement aux travaux du Groupe de travail charge
d'elaborer une convention internationale sur la protection des drolts de tous les
travailleurs migrants et de leur famille.

4. Les aisparitions forcees ou involontaires constituent un autre type de
violation tres grave des droits de l'homme. Le Groupe de travail sur les
disparitlons forcees ou involontalres devrait beneficler de la collaboration de
tous les gouvernements pour pouvoir s'acquitter plus efflcacement de son mandat.

5. En ce qui concerne l'examen de la sltuation des drolts de l'homme dans divers
pays, M. Villar declare que le mode de selection applique est a eviter. En effet,
on a surtout mis l'accent sur les denonclatlons de violatlons de ces droits cans
les pays latino-americains, ce qui pourrait donner l'impresslon erronee qU'il s'y
produit des violations persistantes et systematiques des aroits de l'nomme avec
plus de frequence et de gravite que dans d'autres reglons du monde.
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(M. V~llar, Espagne)

b. Se referant a la situation des droits de l'homme en Afghan~stan, M. Villar
ta~t observer que le fa~t que le Rapporteur special de la Commiss~on des droits de
l'homme ait obtenu la perm~ssion du Gouvernement afghan de visiter le pays
constitue un element positif. Parmi les nombreuses violations des droits de
l'homme dont fait etat le rapport du Rapporteur special (A/4~/667), ~l convient de
relever en particulier le fait que plus u'un tiers de la population afghane a ete
oblige d'abandonner le pays. La delegation espagnole se declare dans l'enSembLe en
accord avec les conclusions du Rapporteur special, particulierement lorsqu'il
affirme que la presence de troupes etrangeres est la raison fondamentale de
l'intensification et ae l'aggravation dU conflit arme, le principal obstacle au
retour des refugies, et ce qui, au premier chef, empeche le peuple afghan d'exercer
son droit a l'autodetermination et l'Afghanistan de regagner son statut de pays
neutre et non al~gne. Entre-temps, le Gouvernerrent actuel se aoit ae respecter et
ae faire respecter par les troupes etrangeres les obligations decoulant des pactes
et des normes du droit humanitaire.

7. Le rapport sur la situat~on des droits de l'homme dans la Republique islamique
d'lran (A/42/648) laisse appara!tre quelques faits recents encourageants. Dans
l'ensemble, il n'est cependant pas rassurant. La cooperation accordee au
Representant special de la Commission des droits de l'homme par le Gouvernement
iranien n'etant pas encore ce qu'elle devrait etre, il est ~mpossible ae verifier
d'une man~ere digne de foi les denonciations de violations graves des droits de
l'homme. Une refutation officielle ne saurait suff~re. 11 faut que ces
denonciations fassent l'objet d'enquetes et que, si elles se revelent exactes, les
auteurs soient punis conformement a la legislat~on iranienne et aux normes
~nternationales acceptees par l'1ran.

8. Ges espoirs d'une restauration rapide et progresslve de la democratie sur le
contlnent lat~no-americain se portent a l'heure actuelle sur l'Amerique centrale,
ou les accords de Guatemala peuvent donner une ~mpulsion determinante au
renforcement de la democratie et au plein resp~ct oes drolts de l'homme et des
libertes fonaamentales.

9. L'analyse que, dans son rapport (A/42/641) le Representant special de la
Commlssion ~es droits de l'homrne sur la situation des droits ae l'nomme en
El Salvador, fait de l'evolution de la situation au cours des derniers mois part
d'un souci d'equilibre. Le nombre de non-combattants assasslnes pour des raisons
politiques est en diminution et les forces armees se battent en respectant
davantage les normes humanitaires. 11 semble que les cas de morts ou de blessures
de civils soient occasionnels et il ne s'est pas produit de nouveaux cas de tuerle
collective. En pLUS, certains falts permettent d'esperer une amelioratlon
progressive des conditions peu satisfaisantes dans lesquelles la justice penale est
renaue. La loi d'amnistle est certes un developpement positif, mais il ne faut pas
que son application fasse obstacle a l'ouverure d'enquetes sur les violations de
droits de l'homme commises avant son entree en vigueur et ne laisse pas les
responsables impunis.

I . ..
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10. Des progres ont certes ete realises, mais il faut que le Gouvernement
salvadorien poursuive ce processus en l'accentuant, car il se produit encore des
attentats, en particulier des assassinats et disparitions de syndicalistes,
notamment, pour raisons politiques, qui sont attr~bues aux membres des forces
armees et de la defense civile. D'apres le rapport, de nombreuses violations
graves des droits de l'homme sont dues en partie au fait que le Gouvernement n'a
pas encore un controle absolu de l'appareil etatique. A cela s'ajoute une
recrudescence inquietante aes activites des "escadrons de la mort".

11. L'appui tant du Gouvernement salvador~en que des forces d'opposition aux
accords conclus a Guatemala peut contr ibuer de fa~on determinante au denouement ',1
conflit et au respect effectif des droits de l'nomme, grace a une reconciliation
nationale authentique. Le Gouvernement espagnol reconnait l'importance primordiale
d'une poursuite du dialogue, recemment interrompu, seule voie vers une paix
negociee qui p~rmettra de consolider une democratie plural~ste et d'assurer le
plein respect des droits ae l'homme et des libertes fondamentales.

12. En ce qui concerne la situation au Guatemala, M. Villar o~t que illalgre les
progres realises et les intentions louables du gouvern~ment civil, oes cas de
violations graves aes droits de l'homme ~;ontinuent a'etre signales. L'Espagne se
felicite de ce que le Gouvernement guatemalteque ait enfin nomme un procureur pour
les droits de l'homme et espere que celu~-ci, avec le concours de la Commission
nationale des droits de l'homme, appliquera les moyens legaux qu'offrent la
Constitution et la nouvelle loi relative au recours en protect~on, a
l'habeas corpus et a la constitutionnalite pour elucider les cas de violations des
droits de l'homme commises par le passe et assurer une jouissance effective aes
droits et des libertes. Dans ce sens, certaines pratiques liees a la lutte interne
continuent de compromettre la securite et l'economie des zones rur~les.

13. L'Espagne appuie la nomination de l'expert charge o'aider le Gouvernement
guatemalteque a prendre les mesures necessaires pour restaurer les aroits de
l'homme apres l'expiration du mandat du Representant special de la Con~issi~n des
croits de l'homme. Les travaux de cet expert seront tres importants po~ ce qui
est de consoliaer la pol~tique de reconstruction de l'Etat de droit dans laquelle
s'est engage le Gouvernement guatemalteque actuel.

14. En ce qui concerne les droits de l'homme au Chili, ilf ne pourront a nouveau
etre pleinement respectes que si les structures et les pr~ncipes aemocratiques sont
restaures, restauration qui, dans ce pays, ne procede pas a un rythme aussi
encourageant que dans d'autres pays latino-americains.

15. L'~spagne apprecie la liberte d'action accordee au Rapporteur special de la
Commission des droits de l'homme lorsqu'~l s'est rendu au C11l1i, mais il ne faut
pas oublier que les violations graves des droits de l'homme et les pratiques
abusives des autorites, notamment celle aes assignations a res~oence de caractere
administratif n'ont pas disparu. M" Villar demanoe que l'on s'informe dument de la
situation de M. Clodomiro Almeyda.
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16. La justice chilienne continue d'etre severement assujettie. Le Gouvernement
chilien devrait aider les tribunaux a etablir. les faits et a chatier les
responsables des violations des droits de l'homme. A cet eQard, la delegation
espagnole demande tout particulierement que lumiere soit faite sans retard sur les
cas de Mlle Quintana et de M. Rojas et que l'on punisse les responsables.

17. Enfin, M. Villar signale qu'un autre fait qui preoccupe specialement l'Espagne
est la recrudescence de la violence au Chili. Toute violence est certes
condamnable, mais on ne peut pas la justifier lorsqu'elle est utilisee sans
discrimination par les autorites chiliennes face aux actions violentes de groupes
determines. La recrudescence des activites des "escadrons de la mort" est
particulierement alarmante. 11 faut mettre fin aux actes d'intimidation diriges
contre les opposants democratiques du regime. 11 faut que le peuple chilien puisse
revenir sans retard a la vie democratique et, pour cela, il est indispensable de
reprimer la montee continue de la violence.

18. Mme OTUNBAEVA (Union des Republiques socialistes sovietiques) dit que la
Commission des droits de l'homme, a sa quarante-troisieme session, et le Conseil
economique et social ont accompli une tache importante en ce qui concerne les
situations de violation systematique des droits de l'homme, de discrimination
raciale et d'apartheid.

19. En faisant sienne la resolution 1987/14 de la Commission des droits de
l'homme, le Conseil economique et social a exige l'abolition immediate et complete
du regime d'apartheid en Afrique du Sud et la reconnaissance du droit inalienable
du peuple namibien a l'autodetermination. Pour sa part, la Commission des droits
de l'homme a reconnu la legitimite du combat que mene le peuple opprime d'Afrique
du Sud par tous les moyens a sa disposition, y compris la lutte armee, et a
condamne toutes les formes de collaboration avec l'l\frique du Sud.

20. Toujours apropos du respect des droits de l'homme, Mme Otunbaeva estime que
les resolutions par lesquelles la Commission des droits de l'homme a exige qu'il
soit mis fin a la violation des droits de l'homme des Palestiniens et des autres
nations arabes comme consequence de la politique expansionniste d'1srael doivent
etre appliquees.

21. Diverses resolutions de la Commission des droits de l'homme se referent aux
regimes dictatoriaux ou fascistes qui commettent des violations systematiques des
droits de l'homme, comme au Chili, au Paraguay et en El Salvador.

22. Un cas particulierement inquietant est celui des violations graves et massives
des droits de l'homme au Chili. Ces violations, qui se produisent depuis plus
de 13 ans, font partie de la politique de l'Etat. En fait, la "Constitution"
de 1980 autorise ouvertement la violation des droits de l'homme et des libertes
fondamentales et legalise la pratique du terrorisme dirige contre le peuple chilien
lui-meme.

/ ...
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23. La crise polit~que que connalt le Chili va s'aggravant. Les ~O % de la
population rejettent le regime dictatorial. L'Union de toutes les forces
democratiques est necessaire pour mettre fin a l'anarchie, mais il faut aussi que
cessent l'appui exterieur et les alliances dont jou~t le regime de Pinochet.

24. La periode sur laquelle porte le rapport du Rapporteur special (A/42/55b)
caracterisee par une augmentation du nombre des assassinats pour motifs politiques,
des detentions illegales et des cas de torture a ete particulierement penible pour
le peuple chilien. La Commission des droits de l'homme a exprime sa profonde
preoccupation devant les violations graves des droits de l'homme qui ont eu lleu au
Chili et a demande que soit leve l'etat de siege et qu'il soit mis fin a la torture
et a l'arbitraire du pouvoir jUdiciaire. Particulierement inquietante a cet egard
est la detention de M. Clodomiro Almeyda, ancien M~nistre des relations exterieures
du Gouvernement du President Allende. Cette detention, qui revele le ver~table

visage de la dictature fasciste, n'est rien d'autre qu'une tentative pour porter un
coup dur a l'opposition. La Trois~eme Commiss~on peut utilement appuyer la cause
de ClOdomiro Almeyaa. 11 y aurait l~eu notamment que le Rapporteur spec~al soit
present lors du proces de cet ancien fonctionnaire.

25. M. BAKKEV1G (Norvege), signalant que la situation des droits de l'homme dans
le monde entier laisse beaucoup a desirer, dit qu'il faut abandonner l'attitude
d'indifference a l'egard de la cooperation mu~tilaterale et faire des aroits de
l'nomme un element fondamental des travaux de l'Organisation des Nations Unies. A
cette fin, il faut renforcer la capacite du secteur des droits de l'how~e au sein
de l'Organisation pour lui permettre d'absorber un accroissement des activites.

26. L'Organisation des Nations Unies aoit disposer d'un mecanisme efficace pour
donner suite aux denonciat~ons concernant des v~olat~ons des droits de l'nomme.
Les Etats Meroores, quant a eux, doivent cooperer avec les instltutions creees par
l'Organisation dans ce doma~ne. L'obligat~on de respecter les procedures relatives
aux violations des droits de l'homme s'app~ique specialement dans les situat~ons

d'urgence, ou chacun a besoin de se sentir protege contre les abus des autorites
gouvernementales et des groupes d'opposition armes.

27. 11 fa ut le dire, les violations des droits de l'homme ne sont pas l'apanage
des pays sons regime autorlta~re. 11 en existe malneureusement ue nombreux
exemples dans les pays qui ont retabli la democratie constitutionnelle et dans
d'autres pays ou l'on a promulgue des lois special~s sans proclamer officiellement
l'etat d'urgence.

28. La Norvege considere qu'il serait extremement utile de diffuser largement
aupres des gouvernements les recommandations et les mesures preventives qui sont
decrites dans les rapports sur la torture, les executions sommaires et arbitra~res

et les disparitions. Certains mecanismes inaependants - "ombudsman", groupes
nationaux d'enquete independants - revetent un interet particulier et il faut que
les gouvernements examinent les mecanismes d'enquete sur les aeces survenus dans
des circonstances suspectes.

/ ...
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2~. En outre, la Norvege demande aux gouvernements qui n'ont pas encore ratif~e le
Pacte ~nternational relat~f aux droits civils at politiques et le Pacte
international relatif aux dro~ts economiques, sociaux et culturels de le faire et
d'adherer au Protocole facultat~f du Pacte internatlonal relatif aux droits civils
et politiques. Par ailleurs, chaque pays doit adopter une legisiation etfective,
conformement aux normes internationales relatives aux droits ae l'homme.

30. Les atrocltes et les abus qui sont iles a des confilts a'origine etnn~que ou
ideologique ou qui decoulent d'inegalites economiques suscitent des preoccupations
particulieres. Si on ne prete pas toute l'attention voulue aux problemes rtans ce
domaine, il est fort probable qu'ils se multiplieront. Dans ce contexte, la
Norvege estime que la communaute internatlonale dOlt reagir rapidement et
eff~cacement face aux situations de conflit lnterleur et d'urgence. A cet egard,
l'etablissement d'une presence impartiale, comme les observateurs ~nternationdux,

peut avoir un effet posi~if.

31. En ce qui concerne les differents cas ae violations des droits de l'homme dans
le monde, le representant de la Norvege alt que la situation en Afrique au sua en
est l'exemple le plus deplorable. Au Chill egalement, les tortures, les detentions
et les violations de l'integrite physique des personnes se poursuivent et, en
Afghanistan et en Iran, les violations des droits de l'homme continuent a etre un
mot~f de profonde preoccupation pour la delegation norvegienne. En El Salvaaor et
au Guatemala, les problemes de cette nature n'ont pas encore ete pl~inement

resoi~ls. Au sujet de la s~tuation a Sri Lanka, la Norvege accueiiJ..e c1vec
satisfaction l'accora de paix entre le Gouvernement sri-lankais et le Gouvernement
inaien et se felicite que le Gouvernement srl-lankais soit a~spose a participer au
processus de paix. En Amerique centrale, ld signature d'un accord v~sant a
l'lnstauration d'une paix ferme et durable en Amerique centrale est un signe
encourageant; son application constituera un pas important vers i'instauration d'un
climat positif.

32. D'une maniere generale, la Norvege considere que la communaute lnternationale
dOlt, en contacts etroits avec le Centre pour les arolts ae l'homme et les
organismes du systeme des Nations Dnies pour le aeveloppement, appuyer davantage
les nouveaux gouvernements oemocratiques, qui sont souvent frag~les, dans le cadre
du programme de services consultatifs. Dans ce contexte, il faudra examiner
attentivement la ~eneur de ce programme et la possioilite a'accroltre le nombre
d'expertR independants.

33. En tant que membre ae la Commission aes droits de l'homme, la Norvege a appuye
la decision de creer un fonds d'affectation speciale pour les services consultat~fs

et l'assistance technique, afin de completer 'le programme ord~naire de services
~onsultatifs. La Norvege versera a ce fonds une contribut~on ae 1 million de
couronnes norveglennes (environ 150 000 aollars des Etats-Unis) pour l'execut~on de
projets et le financement de services d'experts touchant l'independance des
pouvoirs jUdiciaires, le developpement ae la legislation nationale dans le domaine
des droits ae l'homme et la forma~ion QU personnel charge de i'application des lois
dans les pays qui se sont dotes recemment d'un reglme democratlqUe.

/ ...
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34. M. TURKMEN (Turquie) dit qu'on se rend compte actuellement que le respect des
droits de l'homme est direc~ement lie au processus de maintien de la paix et de la
securite internationales. Dans ce contexte, les moyens d'information jouent un
role d'importance vitale, etant donne qu'il est virtuellement impossible pour un
gouvernement d'appliquer des pratiques discriminatoires ou de commettre des
violations systernatiques des droits de l'homme sans provoquer une reaction
universelle.

35. Comme les violations des droits de l'homme peuvent se produire dans
pratiquement n'importe quel pays, l'element fondamental est la volonte des
gouvernements d'appliquer une politique "de transparence" et de resoudre les
problemes qui se posent ainsi que d'adopter des mesures efficaces afin d'empecher
de telles violations et de veiller a ce que justice soit faite.

36. Malgre les fermes convictions exprimees au sujet des droits de l'homme,
plusieurs problemes sont encore non regles, en raison, dans certains cas, de
l'absence d'un dialogue veritable, ce qui entame la confiance dans tout le systeme
de protection des droits de l'homme. En outre, on observe une tendance a exploiter
politiquement les preoccupations legitimes de la communaute internationale au sujet
des droits de l'homme a des fins de propagande politique ou ideologique.

37. Les accords regionaux visant a promouvoir et a proteger les droits de l'homme
sont d'importants instruments de cooperation internationale. Dans le cadre
geographique qui est le sien, c'est-a-dire l'Europe, la Turquie est partie a
plusieurs conventions qui, le plus souvent, imposent aux Etats parties des
obligations plus etendues que les accords conclus dans le cadre de l'Organisation
des Nations Unies.

38. Pour l'Europe il y a lieu de mettre au premier plan les reunions
complementaires de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe qui,
dans son Acte final, signe a Helsinki, a consacre les droits des rninorites et
confirme toutes les obligations decoulant des differents instruments du droit
international. Dans ce contexte, il convient de souligner a nouveau que la
cooperation entre les Etats dans le domaine de la protection des droits des
minorites nationales contribuerait a ameliorer les relations entre Etats, en
particulier lorsqu'il s'agit de pays voisins. Ce sont les membres des minorites
ethniques, religieuses ou linguistiques qui courent le plus de risques de se voir
prives arbitrairernent de leurs droits de l~homme.et de leurs libertes fondamentales.

39. L'annee passee, la Turquie a attire l'attention de la Troisieme Commission sur
la situation de la rninorite turque rnusulmane en Bulgarie et a souligne que
l'obligation qui incornbe a la Bulgarie de sauvegarder les droits de cette rninorite
decoule non seulement de la Charte des Nations Unies et d'accords multilateraux,
mais egalement de traites bilateraux conclus avec la Turquie.

40. Les appels lances par la Turquie afin de parvenir a une solution negociee
mutuellement satisfaisante n'ont pas encore trouve Q'echo en Bulgarie, et la
situation inacceptable dans laquelle se trouve la minorite turque depuis 1984 n'a
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pas change. Ce qui est encore plus grave c'est que la Bu1garie a continue a nier
l'existence de cette minorite, que ce11e-ci est obligee d'emp1oyer 1es noms
bu1gares imposes officie1lement et qu'on continue a 1ui interdire de par1er turc,
d'ecouter des emissions radiaphoniques turques et de jouer de la musique turque.

41. Les organisations de defen5e des droits de l'hornrne ont continue a ~uj~Le de
pres la situatIon en Bulgarie et ont annonce que 1es autorites bUlgares, grace a
des mesures strictes de censure, ont essaye de dissimuler l'assimi1ation forcee et
les abus dont sont victimes 1es personnes d'oriJine turque. De fausses nouve11es
ont ete de1iberement diffusees par les medias afin d'induire en e=reur l'opinion
pub1ique mondia1e, et un fonctionnaire bulgare a admis qu'i1 y avait eu des
manifestations contLe la carnpagne d'assimi1ation forcee au cours desque11es
certaines personnes avaient trouve la mort. Les autorites locales bulgares
surveillent de pres l'application de l'interdiction de professer 12 foi is1arnique.

42. Le Groupe de contact de l'Organisation de la Conference is1arnique a pu
fina1ement effectuer une visite en BU1garie, du 1er au 3 juin 1987, et il
presentera son rapport en mars 1988. Hne delegation du Congres des Etats-Unis
s'est ega1ement rendue en BUlgarie du 1er au 4 septembre 1987, mais n'a pu
s'acquitter librement de sa tache etant donne que, se10n un de ses mernbres, 1es
fonctionnaires bU1gares avaient etabli l'oe espece de "cordon sanitai.'ce" autour des
visiteurs. A la fin de sa visite, cett.: delegation est parvenue a la conclusion
ineluctable qu'entre la fin de 1984 et le debut de 1985, environ un million de
citoyens bulgares d'origine ethnique turque avaient change 1eur nom turc en nom
bulgare •

43. Par ailleurs, il ~onvient de mettre en evidence le cas d'un mernbre d'origine
turque de l'Assemblee nationale bulgare qui a du s'enfuir du pays pour echapper aux
persecutions dont il etait l'objet pour avoir defendu les droits de la minorite
turque et se soustraire aux menaces que lui-meme et sa farnille avaient rec;:ues.

44. Dans le rapport du Comite pour l'elimination de la discrimination racia1e
(A/42/l8), qui a ete etabli sans aucune participation de la Turquie, on indique
c1airement que 1es declarations de la Bulgarie selon lesque1les il n'existe pas de
minorite turque manquent totalement de vraisemblance. M. Turkmen souligne que la
Bu1garie devrait admettre la necessite inevitable de tenir des negociations sur ce
prob1eme hurnanitaire et rappe1le qu'i1 y a deja eu dans le passe des accords
d'irnrnigration entre la BUlgarie et la Turquie.

45. Nombre de pays et d'organisations ont lance des appe1s au Gouvernement bulgare
pour qu'i1 abandonne sa po1itique d'oppression et retab1isse 1es droits de la
minorite musu1mane turque. Une attitude poslLive du Gouvernement bu1gare a cet
egard arnenerait une amelioration non seu1ement des relations bi1atera1es, mais
ega1ement des perspectives de cooperation dans 1es Balkans et donnerait une vigueur
nouve11e a l'app1ication des principes hurnanitaires figurant dans l'Acte final
d 'Helsinki.

/ ...
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46. MIle AL-TURAIHI (Iraq) dit que la Troisieme Commission examine une nouvelle
fois la question des droits de l'homme en Iran, sur la base du rapport etabli par
le Representant special sur ce point (A/42/648). L'Iran n'a respecte aucune des
resolutions du Conseil de securite visant a mettre fin au conflit et, en violation
flagrante de la resolution 598 (1987), amasse des troupes pour lancer une nouvelle
agression contre l'Iraq.

47. Les actes de vio:.ation des droits de l'homme perpetres par l'Iran vont de
l'envoi au massacre de milliers de jeunes jusqu'a la conversion forcee a la foi
musulmane des prisonniers de guerre chretiens et d'autres confessions. En outre,
toute forme d'opposition fait l'objet de persecutions et est punie par la mort DU
la torture. Selon les informations fournies par le Representant special, une
centaine de personnes ont ete executees entre octobre 1986 et septembre 1987,
s'ajoutant aux milliers de personnes qui ont peri entre 1979 et 1985.

48. En raison de la situation qui regne dans le pays, des centaines de milliers de
personnes ont du fuir a l'etranger. Le regime de Khomeini a organise des groupes
terroristes qui ~ont de veritables escadrons de la mort. Comme un exemple du type
de justice qui est rendue, la representante de l'Iraq cite les tribunaux mobiles
qui jugent chaque affaire en quelques minutes.

49. Il faut ajouter a cela les nombreuses interdictions qui pesent sur la vie
quotidienne. C'est ainsi qu'il est interdit de lire certains livres et que les
femmes ne peuvent sortir de chez elles sans porter le voile.

50. En conclusion, la representante de l'Iraq dit qu'il faut etudier d'une maniere
plus approfondie le cas de l'Iran et de toutes les pratiques appliquees par le
regime de Khomeini, en violation flagrante de la Charte des Nations Onies et de la
Declaration des droits de l'homme ainsi que d'autres instruments du droit
international humanitaire. A cette fin, il est important de maintenir des contacts
avec tous les partis et groupes organises.

51. M. WOOLCOTT (Austra~ie) dit que le Gouvernement australien accorde, dans sa
politique exterieure, un rang de priorite eleve a la promotion des droits de
l'homme car il considere que c'est la une obligation d'ordre moral, juridique et
meme pratique. En effet, la discrimination, l'intolerance politique et religieuse,
l'oppression et la brutalite ne suscitent pas seulement des con£lits internes : les
situations qui en decoulent peuvent avoir des repercussions au-dela des frontieres
nationales et compromettre la paix et la securite internationales. One preuve
concrete en est fournie par les exodes massifs de refugies et de personnes
deplacees, avec les souffrances qui en resultent pour eux et la charge qu'ils
imposent aux autres, en particulier aux Etats voisins.

52. Il existe une relation tres claire entre la protection et la promotion des
droits economiques, sociaux et culturels, de meme que civils et politiques, et le
developpement. C'est pourquoi il faut aider les gouvernements a resoudre les
problemes de conflit d'interets, proteger les defavorises et promouvoir
l'instauration de societes plus justes et pacifiques.
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53. S'agissant de l'examen des situations concretes en matiere des droits de
l'homme, s'il existe un danger tres reel que les droits de l'homme soient utilises
comme arme de propagande dans la rivalite qui met aux prises divers Etats et
diverses ideologies, comme cela s'est produit en fait apropos Qe l'examen de ce
point de l'ordr.e du jour, il ne faut pas invoquer cette excuse pour ne rien faire.
L'Australie est fermement convaincue que faire une large publicite aux cas concrets
de violation des droits de l'homme est un aspect necessaire et salutaire, pour
embarrassant qu'il puisse etre, de la diplomatie multilaterale et bilaterale. A
son avis, la protection des droits de l'homme est une des pier res angulaires de la
Charte de l'Organisation.

54. S'agissant de la question a l'examen, les rapports etablis par les experts que
la Commission des droits de l'homme a nommes en constituent le principal element.
La denonciation publique des cas de violation par ces experts peut jouer un rale
correctif et preventif. Neanmoins. les rapporteurs et les representants ont pour
principale mission de formuler des recommandations de caractere pratique en vue
d'ameliorer 12s situations a l'etude. L'aide que l'Organisation peut apporter dans
de tels cas est limitee, mais elle peut servir d'agent catalyseur. Etant donne
l'importance de la mission dont sont charges les rapporteurs et les representants
speciaux, qu'il s'agisse d'enqueter sur les faits ou d'interposer leurs bons
offices, il faut s'efforcer d'attirer des candidats ayant les plus hautes qualites
et capables de prendre en main des situations difficiles, voire dangereuses,
exigeant frequemment des taches ingrates.

55. L'un des avantages du systeme des rapporteurs etant sa souplesse, il faudrait
eviter d'imposer des limites rigides aux taches confiees aux rapporteurs. Par
exemple, l'Australie pense que les rapporteurs doivent continuer a s'occuper de
situations ou les regimes autoritaires anterieurs ont ete renverses et ou l'on
essaie de reconstruire et de renforcer l'infrastructure des droits de l'homme,
y compris le systeme juridique et les institutions democratiques.

56. S'agissant de situations concretes en matiere des droits de l'homme, il
ressort du rapport etabli par le Rapporteur special sur les droits de l'homme au
Chili (A/42/556) que dans ce pays, la situation demeure grave, malgre certains
signes positifs observes en 1987. ~e sort des prisonniers politiques, les actes de
torture et de violence commis par la police, les etats d'urgence et l'extension de
la juridiction militaire continuGnt de preoccuper gravement l'Australie. Il faut
toutefois signaler que le concours offert au Rapporteur special par les autorites
chiliennes devrait encourager de nouvelles ameliorations et renforcer la volonte
politique de ces autorites, en vue de mettre fin a certains des exces commis
pendant les 12 derniers mois.

57. A propos de l'Amerique centrale, la delegation australienne espere que le
plan Arias facilitera beaucoup le reglement des problemes de sous-developpement,
d'injustice sociale et de violati0n des droits de l'homme dans la region.

58. En El Salvador, il est a esperer que le dialogue engage par le Gouvernement et
les forces de l'opposition menera rapidement a un cessez-le-feu total. Meme s'il
etait impossibl p de mettre fin au conflit a ce stade, il faudrait parvenir a un
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61. Au Guatemala r le Gouvernement s'emploie avec acharnement a ameliorer la
situation relative aux droits de l'homme et certains progres ont ete realises a cet
egard, au cours de l'annee ecoulee. La nomination d'un procureur pour les droits
de l'homme et la decision du Gouvernement de creer une commission gouvernementale
pour rechercher les personnes disparues sont egalement des faits encourageants.

59. Toutefois, comme l'indique le representant special dans son rapport, les
executions sommaires de civils, bien que moins nombreuses, et les disparitions,
sont toujours a deplorer. Quant a l'instruction des cas de violation des droits de
l'homme, et ~ux poursuites contre les coupables, les progres sont malheureusement
tres lents.
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accord sur des propositions visant l'humanisation du conflit. Ainsi, on ne peut
que se feliciter de la loi d'amnistie promulguee a la fin d'octobre. De fait, on
reconnait en general que la situation des droits de l'homme en El Salavador s'est
amelioree progressivement. En particulier, le nombre de prisonniers politiques a
diminue sensiblement, du fait de l'acceleration de la procedure judiciaire engagee
contre les personnes accusees de collaborer avec l'opposition armee.

62. Neamoins, comme le signale la Commission interamericaine des droits de l'homme
dans son dernier rapport, malgre les efforts deployes, l'exercice des droits de
l'homme et des libertes fondamentales se heurte encore au Guatemala a de graves
obstacles. Il y a eu de nouveaux cas de disparition et les procedures judiciaires
engagees par les familles des personnes disparues n'ont donne aucun resultat. La
reapparition des escadrons de la mort est aussi alarmante.

60. Pour sa part, le Gouvernement australien a condamne l'assassinat du President
de la Commission des droits de l'homme en El Salvador, M. Anaya. Cet assassinat
est la preuve evidente que certains groupes et indivi~us ne peuvent encore accepter
la dissidence en El Salvador. Le Gouvernement australien espere que les coupables
de ce meurtre, comme ceux d'autres cas de violation des droits de l'homme, seront
poursuivis et chaties et que le Gouvernement salvadorien prendra les mesures
necessaires pour proteger d'autres personnalites de l'opposition et defenseurs des
droits de l'homme dans ce pays. Il ne fait aucun doute que la press ion
internationale a contribue sensiblement a l'amelioration de la situation des droits
de l'homme en El Salvador. Aussi faudrait-il que la communaute internationale
continue a suivre la situation dans ce pays.

64. La delegation australienne espere qU'a l'avenir le Gouvernement afghan
temoignera d'une attitude plus constructive et cooperera davantage avec
l'organisation des Nations·Unies. Elle espere egalernent que le Comite international
de la Croix-Rouge sera autorise des que possible a~entrer dans le pays.

63. Dans les rapports successifs qu'il a pre5entes sur l'Afghanistan, le
Rapporteur special a souligne la gravite de la tragedie vecue par le peuple afghan;
l' exode de nombreux citoyens afghans b~moigne de son ampleur. Comme 1" indique avec
justesse le Rapporteur special, ce n'est que dans le cadre d'une solution politique
plus vaste qu'il sera possible d'ameliorer sensiblement la situation des droits de
l'homme en Afghanistan. C'est pourquoi il est indispensable que toutes les troupes
sovietiques se retirent du pays.

/ ...
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65. Elle juge inquietant que le Gouvernement de la Republique islamique d'Iran ait
refuse d'aider le representant special a s'acquitter. de la tache importante de
veiller au respect des droits de l'homme dans ce pays qui lui a ete confiee. Dans
les rapports minutieux qu'il a presentes, le representant special a souligne le
nombre et la gravite des plaintes pour violation des droits de l'homme en Iran,
p1aintes auxquelles le Gouvernement iranien n'a pas donne suite. La delegation
australienne lance un nouvel appel aux autorites iraniennes pour qu'elles
reexaminent leurs positions et autorisent le representant special a se rendre dans
le pays.

66. Le Gouvernement australien reconnait qU'il est necessaire de faire des
economies dans l'ensemble du systeme des Nations Unies; mais ces economies doivent
se faire sur la base d'une analyse attentive des priorites. Etant donne
l'importance enorme que revet la cause des droits de l'homme, la delegation
australienne appuie la recommandation du Comite du programme et de la coordination
concernant la dotation en personnel du Centre des droits de l'homme a Geneve. Pour
mettre en oeuvre son programme des droits de l'homme. l'Organisation doit pouvoir
compter sur des ressources suffisantes.

67. Pour conclure, le representant de l'Australie souligne que les pays qU'il a
mentionnes ne sont pas les seuls a connaitre des violations ou des abus en matiere
de droits de l'homme. I1 y en a beaucoup d'autres en Amerique latine, en Asie, en
Afrique, en Europe et dans le Pacifique ou des cas alarmants de violation des
droits de l'homme se sont prbduits. En fait, tous les pays sans exception doivent
etre disposes a analyser en toute honnetete leur position et leur ligne de conduite
en matiere de droits de l'homme, surtout s'ils souhaitent presenter des
observations sur la situation existant dans d'autres pays a cet egard.

68. M. BIRCH (Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) est entierement
d'accord avec ce qu'a dit le representant du Danemark dans la declaration qu'il a
faite au nom des 12 Etats membres de la Communaute economique europeenne.

69. L'annee 1988 marquera le quarantieme anniversaire de la Declaration
universelIe des droits de l'homme, instrument qui a servi de base et de modele non
seulement a deux pactes internationaux et a d'autres instruments des Nations Unies
sur les droits de l'homme, mais aussi a des instruments regionaux comme la
Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes
fondamentales.

70. En fait, nul ne doute que la promotion des droits de l'homme est une
obligation legitime et permanente de la communaute internationale, et non le
p~ivilege exclusif de chaque Etat. Pour sa part, le Royaume-Uni considere que la
promotion et la protection des droits de l'homme est une des pierres angulaires
d'un bon gouvernement et de la cooperation internationale. A son avis, cette
promotion ne peut se fonder que sur un systeme pleinement democratique, ou regne le
droit. Seul un systeme de cette nature met a la disposition de l'individu les
recours dont il peut se prevaloir pour defendre ses droits.

I ...
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71. La liberte de l'individu et la relation entre l'individu et l'Etat ont retenu
pendant des siecles l'attention du peuple et du Gouvernement britanniques. La
Magna Carta, l'une des premieres tentatives historiques pour limiter le pouvoir
monarchique dont de nombreuses dispositions sont encore en vigueur, et la Charte
des droits, adoptee apres l'abdication de Jacques 11, le montrent bien : a moins
que les droits de l'homme ne soient consacres dans des instruments juridiques, ils
ne seront rien de plus que de nobles objectifs.

72. Neanmoins, l'homme etant faillible, on ne peut et re sur que les systemes
juridiques et administratifs empecheront toute violation des droits de l'homme.
C'est pourquoi il faut des mecanismes qui permettent a l'individu d'obtenir
reparation en cas de violation de ses droits. Parmi ceux-ci, il convient de
mentionner le mecanisme en vigueur pour assurer le respect des pactes relatifs aux
droits de l'homme, les travaux et les procedures de la Commission des droits de
l'homme et de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et
de la protection des minorites, notamment le systeme des rapporteurs speciaux,
ainsi que les procedures confidentielles de ces deux organes. La delegation du
Royaume-Uni appuie resolument tous ces mecanismes.

73. Dans ce contexte, il faut mentionner egalement les recours devant les
tribunaux nationaux pour obtenir reparation lorsque l'individu considere que ses
droits de l'homme ont ete violes. C'est la un element essentiel de la protection
des droits de l'homme mais il n'est pas toujours suffisant. Aussi le Gouvernement
du Royaume-Uni attache-t-il la plus haute importance a la procecure facultative
prevue dans la Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertes fondamentales, en vertu de laquelle tout individu qui se trouve sous la
juridiction des Etats parties a la Convention pourra demander reparation hors du
systeme juridique de son pays lorsqu'il se considere victime d'une violation de ses
droits de l'homme. Le Gouvernement britannique a reconnu le droit de petition
individuelle dev~nt la Commission europeenne des droits de l'homme ainsi que la
juridiction obligatoire de la Cour europeenne des droits de l'homme, depuis plus de
20 ans; il espere qu'un jour des Etats beaucoup plus nombreux donneront a tous
leurs nationaux la possibilite de recourir a cette procedure.

74. M. VILLAGRA DELGADO (Argentine) dit que les normes en matiere de droits de
l'homme sont le produit d'une longue evolution historique et ont souvent ete le
fruit d'enormes sacrifices. C'est grace a cette evolution que l'homme du
XXe siecle beneficie de droits plus importants que les generations passees et en a
davantage conscience.

75. Cette evolution ne s'est cependant pas faite sans heurts. Elle a ete
constituee de progres et de retours en arriere comme le prouvent eloquemment les
grandes guerres de notre siecle. On peut constater encore aujourd'hui que les
progres realises en matiere de promotion et de protection des droits de l'homme ne
sont pas identiques partout, soit parce que les pays ne respectent pas tous ces
droits de la meme fa90n, soit parce que la situation qui prevaut chez eux en
entrave le plein exercice, soit encore parce qu'il y a d6phasage entre la theorie
et la pratique.
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76. 11 faut egalement noter que certains pays adoptent souvent une attitude
differente vis-a-vis des divers droits et peuvent accorder ainsi plus d'importance
au respect et a l'exercice des droits civils et politiques et moins a ceux des
droits sociaux, economiques et culturels ou vice-versa sans tenir compte de
l'indivisibilite des droits de l'homme.

77. En outre, la situation d'un pays peut expliquer pourquoi les differents droits
n'evoluent pas tous de la meme faQon. Par consequent, la theorie selon laquelle il
n'est pas possible de respecter certains droits avant d'avoir etabli serieusement
les autres est denuee de fondement. De faQon pratique, cela signifie pa: exemple
qu'il n'est pas plus normal de promouvoir le droit a la liberte d'expression que le
droit a l'education et vice-versa.

78. 11 faut egalement se souvenir que le processus d'evolution vers un plus grand
respect de la dignite de l'homme n'est toujours pas acheve et que le chemin a
parcourir est encore long. Les etudes sur le droit au developpement, que la
Declaration sur le droit au developpement (resolution 41/128 de l'Assemblee
generale) a consacre comme droit de l'homme fondamental mais que certains membres
de la communaute internationale preferent qualifier de simple aspiration en donnent
un exemple concreto Le droit a la libre expr.ession des idees etait egalement
considere comme une aspiration au XV11le siecle mais aujourd'hui, plus personne ne
le remet en cause. 11 faut donc esperer que le droit au developpement sera reconnu
rapidement et sans reserve comme un droit de l'homme par tous.

79. L'Organisation des Nations Unies a joue un role tres important dans le
processus de consolidation des droits de l'homme et des libertes fondamentales en
tant que normes de droit international reconnues universellement. En outre,
l'Organisation, en se faisant l'echo des inquietudes des etres humains du monde
entier, a contribue a eveiller la conscience universelle et a la convaincre de la
necessite imperieuse de respecter et de promouvoir ces droits pour le bien de tous.

80. Les pays latino-americains ont ete parmi les premiers a degager les concepts
que sont aujourd'hui les droits de l'homme et les libertes fondamentales. Ces
droits, qui ont guide le processus d'independance de l'Amerique hispanophone au
debut du XIXe siecle, ont ete incorpores dans les constitutions des pays
latino-americains bien avant d'etre consacres comme normes de droit international.

81. Cependant, les pays latino-americains n'ont pas echappe au mouvement de
progres et de retours en arriere caracterisant la promotion et la protection des
droits de l'homme. Comme on le sait, divers pays de la region, notamment
l'Argentine, ont vecu des periodes ou ces droits n'etaient respectes qu'en
theorie. L'Amerique latine reste malgre tout un continent qui, par les progres
realises dans ce domaine, peut servir d'exemple.

82. La periode difficile qu'a connue le peuple argent in n'a fait que renforcer sa
conviction que ce n'est qu'en respectant pleinement les droits de l'homme et les
libertes fondamentales que l'on peut edifier une nation juste.
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83. L'Organisation des Nations Unies peut contribuer a resoudre les cas de
violation des droits de l'homme. Cette assistance ne doit cependant pas se limiter
a la promotion des droits civils et politiques mais s'appliquer egalement a des
programmes de developpement permettant de mettre en place les conditions favorables
en plein exercice des droits economiques, sociaux et culturels. Les pays les plus
riches ont une responsabilite importante a cet egard et il faut esperer qu'ils
l'assumeront.

84. Le travail effectue par l'Organisation des Nations Unies, notamment par la
Commission des droits de l'homme et la Sous-Commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorites, merite d'etre
pleinement appuye. Cette oeuvre doit se poursuivre sans que la crise financiere
actuelle ait des consequences negatives sur les differents programmes et
activites. S'il semble souvent de mise de douter des resultats concrets obtenus
par l'Organisation des Nations Unies, il convient de se souvenir que les hommes et
les femmes dont les droits ont ete sauvegardes grace aux activites de
l'Organisation suffisent a justifier pleinement la tache accomplie.

85. M. MAHMOUD (Liban) dit que le Liban, malgre la situation difficile qu'il
connait, n'a cesse de croire au caractere sacre des droits de l'homme tels qu'ils
ont ete consacres par sa legislation.

86. La Commission des droits de l'homme, dans sa resolution 1987/54, a exprime sa
grave preoccupation devant les actes d'agression continus et les pratiques
arbitraires des forces d'occupation israeliennes dans le sud du Liban, en violation
flagrante des dispositions de la Charte, des principes de droit international, de
la Declaration universelle des droits de l'homme et des resolutions pertinentes des
differents organes des Nations Unies.

i7. Les lettres adressees au Secretaire general par la Mission permanente du Liban
aupres de l'Organisation des Nations Unies (A/42/414-S/l900l, A/42/470-S/l9032,
A/42/643-S/l9l95 et A/42/702-S/l9243) mentionnent divers exemples d'actes inhumains
perpetres par Israel dans le sud du Liban a l'encontre de citoyens libanais et de
refugies palestiniens. Ces pratiques, qui relevent du quotidien dans les villages
proches de la "zone de securite", ont fait de nombreuses victimes (morts et
blesses) parmi la population et ont cause des degats materiels considerables. 11
fa ut notamment mentionner l'incendie et la devastation des cultures par des bombes
au phosphore qui privent des milliers de familles de leurs moyens de subsistance
quotidienne. Ce qUi s'est passe dans la localite de Kfar-Roummane, dans la
province de Nabatiye (A/42/702-S/19243, par. 4 a 6), en est un, exemple frappant.

88. 11 convient de se demander en quels droits de l'homme Israel croit quand il
viole quotidiennement le droit a la vie, au travail, a la propriete, a la liberte,
a la securite et prive autrui de son droit a l'autodetermination.

89. Sous pretexte de veiller a la securite des citoyens israeliens qui vivent en
bordure de la frontiere avec le Liban, Israel a cree une "zone desecurite" a
l'interieur du Liban. L'exercice par les citoyens israeliens de leurs droits de
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l'homme ne peut cependant se fonder sur la violation des droits de l'homme des
citoyens libanais. Israel applique un double critere, duplicite caracteristique de
l'ideologie raciste des dirigeants israeliens.

90. La situation en matiere de droits de l'homme dans le sud du Liban reflete bien
la precarite de la paix et de la securite dans cette region. Dans tout le
Moyen-Orient, le respect et la promotion des droits de l'homme assureront la paix,
la prosperite et la stabilitei continuer a violer ces droits n'engendrera au
contraire que violence, desespoir et instabilite.

91. Le Liban souhaite un avenir de paix qui permette de mettre fin aux violations
des droits de l'homme dans la region mais il n'est pas possible d'instaurer la paix
dans un pays en la sacrifiant dans un autre, en creant des zones de securite, en
internant ses nationaux dans des camps de concentration ni en bombardant a
l'aveuglette villes et villages.

92. Le Liban sait gre a la Commission des droits de l'homme des efforts qu'elle
consent pour ameliorer la situation dans le sud du Liban et espere que les Etats
Membres s'efforceront de faire appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de
securite, en particulier la resolution 425 (1978).

93. M. DAHM (Chili), exer9ant son droit de reponse, dit que la representante de
l'Union sovietique a repete les memes expressions insultantes et inexactes apropos
du Chili que les trois annees precedentes.

94. L'orateur pourrait parler du respect des droits de l'homme en Union
sovietique, des camps de concentration de ce pays, de ses pactes avec l'Allemagne
nazie ou du cas qu'elle fait de l'autodetermination des aut res nations. 11 prefere
cependant souhaiter que le processus de democratisation, dont ce pays a tant
besoin, aboutisse.

95. Enfin, l'orateur dit qu'il conviendrait que l'Union sovietique accorde a un
representant de la Commission des droits de l'homme les memes facilites que celles
que le Chili a accordees au Rapporteur special qui s'est rendu sur son territoire.
Le Chili rappelle egalement qu'il est decide a instaurer une democratie solide et
stable, objectif qu'il appartient aux Chiliens et a eux seuls de realiser.

96. Mme GEBRE-EGZIABHER (Ethiopie), exer~ant son droit de reponse, dit que le
representant de la France, qui n'a pas hesite a presenter son pays comme un
veritable champion des droits de l'homme, a indique que l'une des fagons de mesurer
le respect des droits de l'homme dans un pays determine etait de compter le nombre
de refugies qui le quittaient.

97. 11 s'agit la d'une vue un peu simpliste qui induit en erreur. Les causes des
flux de refugies sont mUltiples et complexes. Avant de faire des observations a
propos de l'Ethiopie, il conviendrait que le representant de la France etudie
l'histoire recente de ce pays.
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La seance est levee a 12 h 55.

98. Au cours des dernieres decennies, l'Ethiopie a subi une guerre d'agression qui
a ete a l'origine non seulement de flux de refugies mais egalement du deplacement
interne de millions de personnes. L'ingerence exterieure a egalement cree des
tensions internes et la secheresse a force des centaines de milliers de personnes a
abandonner leur foyer pour partir a la recherche de nourriture. Une evaluation
objective de la situation doit tenir compte de tous ces facteurs.

99. 11 faut se souvenir egalement que dans la majorite des cas, les chiffres
concernant les refugies ne sont que des estimations donnees par les pays d'accueil
qui ont parfois tendance a exagerer la realite. En outre, il faut dans toute
evaluation, etudier la situation des refugies dans le cadre des efforts deployes
par les gouvernements interesses pour ameliorer les conditions necessaires au
rapatriement librement consenti. Pour toutes ces raisons, l'Ethiopie considere que
la declaration du representant de la France est injustifiee et hative.
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